
DATA/NOUVELLES
TECHNOLOGIES

LE 17 JANVIER 2025, LE CEPD A
PUBLIÉ DES LIGNES DIRECTRICES
CONCERNANT LA
PSEUDONYMISATION

 Ces lignes directrices précisent la
définition de la pseudonymisation
et expliquent son champ
d'application.
Points essentiels à retenir : 

Les données pseudonymisées
restent des données
personnelles. Même après
pseudonymisation, il est
possible d’identifier
indirectement les personnes
concernées, ce qui implique que
le traitement de ces données
doit toujours respecter les
exigences du RGPD.
La pseudonymisation peut
réduire les risques et faciliter
l’utilisation des intérêts
légitimes comme base légale,
à condition que toutes autres
exigences du RGPD soient
respectées. 
Garanties techniques
indispensables : Le CEPD
souligne la nécessité de mettre
en place des garanties solides
pour éviter toute
réidentification non autorisée
tout en préservant la
confidentialité des données.

Ces lignes directrices sont soumises
à une consultation publique
jusqu'au 28 février 2025.

Le 18 novembre 2024, un règlement
et une directive européens ont été
publiés pour moderniser la
législation sur les dessins et
modèles :

Le Règlement (UE) 2024/2822 du
23 octobre 2024, dont la
majorité des dispositions
entreront en vigueur le 1er mai
2025 ;
La Directive (UE) 2024/2823 du
23 octobre 2024, que les États
membres devront transposer en
droit national avant le 9
décembre 2027.

Nouveautés principales :
Définition élargie : Protection
étendue aux produits non
physiques, et aux
caractéristiques telles que des
mouvements ou des
animations.
Critère de visibilité des
caractéristiques : Ajouté aux
conditions de nouveauté et
caractère individuel.
Ajournement : Publication de la
demande d’enregistrement
différée jusqu’à 30 mois pour
plus de confidentialité.
Frais de renouvellement :
Hausse significative (150 € à 700
€ selon les périodes).

NOM COMMERCIAL VS. MARQUE
DÉPOSÉE : PRIORITÉ AU DROIT
ANTÉRIEUR !

Dans une décision du 6 décembre
2024 (n° 23/01475), la Cour d’appel
de Paris a rappelé un principe
fondamental relatif aux droits
antérieurs : un nom commercial
antérieur prime sur une marque
déposée ultérieurement, dès lors
que son usage est établi et qu’il
existe un risque de confusion.
À retenir : un nom commercial ou 

LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE DES
SAS A SES LIMITES.

Dans son arrêt du 15 novembre 2024
l’assemblée plénière de la Cour de
cassation précise qu’une décision
de la collectivité des associés ne
peut être adoptée qu’à la majorité
des voix exprimées, toute clause
statutaire permettant une adoption
avec une minorité (par exemple, un
tiers des votes) est réputée non
écrite. Les décisions prises en
violation de ce principe risquent
ainsi d’être déclarées nulles (Cass.
ass. plén. 15-11-2024 23-16.670).

PÉRIODE DE CONSERVATION DU
REGISTRE DES MOUVEMENTS DE
TITRES. 

LA PORTÉE TEMPORELLE DE LA
GARANTIE D'ÉVICTION LORS DE LA
CESSION DE DROITS SOCIAUX

Dans son arrêt du 6 novembre 2024
la chambre commerciale de la Cour
de cassation rappelle que dans le
cadre d’une cession de parts
sociales, l'interdiction de non-
concurrence découlant de la
garantie d’éviction doit être
délimitée quant à l'activité interdite
et quant au cadre spatio-temporel
dans lequel cette activité est
interdite. Dès lors, l’interdiction de
se rétablir doit être proportionnée
et doit en tout état de cause
respecter le principe constitutionnel
de liberté d’entreprendre (Cass.
com. 6-11-2024 23-11.008).

DROIT FISCAL
ENREGISTREMENT – LA NATURE
DES TITRES CÉDÉS APRÈS
TRANSFORMATION S’APPRÉCIE À
LA DATE DU TRANSFERT DE
PROPRIÉTÉ

La Cour de cassation a jugé que la
nature des titres cédés après
transformation (en l’espèce, une
SARL en SAS) s’apprécie à la date du
transfert de propriété, peu
important qu’à la date de la
soumission de l’acte de cession à
l’enregistrement, la transformation 

PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE
PUBLICATION DU “PAQUET
MODÈLE” : RÉFORME DES DESSINS
ET MODÈLES

une enseigne, même sans
protection par un droit de propriété
intellectuelle, peut bénéficier d’une
priorité s’il est utilisé de manière
constante et notoire. Cela met en
lumière l’importance de vérifier tous
les droits antérieurs, tels que les
noms commerciaux ou les noms de
domaine, avant de déposer une
marque.

DROIT DES SOCIÉTÉS

PRINCIPALES ÉVOLUTIONS
ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES
AU 1ER JANVIER 2025 :

Le guichet unique de l'INPI,
remplaçant Infogreffe, devient
obligatoire pour toutes les
formalités des entreprises ; 
Les 12 tribunaux de commerce
deviennent des Tribunaux des
Affaires Economiques (TAE)
dans lesquels une contribution
est obligatoire - sous peine
d’irrecevabilité - pour toute
demande initiale de plus de
50.000€.

L'Ansa recommande aux sociétés
par actions de conserver leur
registre des mouvements de titres
pendant toute leur durée de vie,
ainsi que cinq ans après leur
dissolution. Cette préconisation
restant conforme au principe de
conservation limitée des données
personnelles prévu par le RGPD.
(Communication Ansa, comité
juridique, 24-035 02-10-2024)
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n’ait pas été publiée au RCS. Elle
casse et annule l’arrêt d’appel qui
confirmait l’application par
l’administration fiscale des droits
d’enregistrement pour les cessions
de parts de SARL (3% vs. 0,1% pour
les cessions d’actions) qui
considérait que la transformation
ne lui était pas opposable (Cass.
com., 18-12-2024, 23-21.435).

PV DES PARTICULIERS – CHAQUE
CONJOINT CÉDANT DES TITRES
BÉNÉFICIE D’ABATTEMENTS
DISTINCTS

L'administration fiscale précise
dans un rescrit du 14 novembre
2024 qu’en cas d’imposition
commune, chaque conjoint
bénéficie d’abattements distincts
sur la plus-value réalisée lors de la
cession de titres, qu’ils constituent
des biens propres ou communs.
Ainsi, l’un peut profiter de
l’abattement fixe pour départ à la
retraite, tandis que l’autre peut
bénéficier des abattements pour
durée de détention. Cette règle
s'applique indépendamment du
régime matrimonial, comme l’a
confirmé à plusieurs reprises le
Conseil d'État (BOI-RES-
RPPM-000135 du 14-11-2024).

DROIT PUBLIC

DÉCRETS DE DÉCEMBRE 2024
PORTANT MESURES DE
SIMPLIFICATION DANS LE CODE DE
LA COMMANDE PUBLIQUE
(N°2014-1217 DU 28/12/2024 ET
N°2024-125 DU 31/12/2024), AU
TITRE DESQUELLES ON RELÈVERA
:

De nouvelles possibilités de
modification des candidatures :
création ou modification
autorisées, pour les procédures
avec une ou plusieurs phases de
négociation ou de dialogue,
entre la date de remise des
candidatures et la date de
signature du marché dans les
conditions définies par le décret
(le groupement dispose des
garanties économiques,
financières, techniques et 

professionnelle ; respect du principe
d’égalité de traitement) ;
Le Relèvement de 10 à 20% du taux
de la part du marché réservé aux
PME dans les marchés globaux, des
marchés de partenariat et des
contrats de concession.

CE. CH RÉUNIES, 30/12/2024
N°491266 – CLARIFICATION DU
RÉGIME DE RÉGULARISATION DES
OFFRES EN PHASE DE
NÉGOCIATION DANS LE CADRE
D’UNE CONCESSION. 

Une offre irrégulière peut être
admise en négociation. Le principe
de l’égalité de traitement implique
toutefois que la faculté de
régularisation ne peut se traduire
par la présentation d’une offre
nouvelle. En tout état de cause :
rejet des offres restées irrégulières
après les négociations et contrôle
du juge sur l’ampleur des
modifications résultant de la
régularisation. 

CJUE, 17 OCTOBRE 2024, NFŠ A.
S./RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, AFF.
N° C-28/23

Un montage contractuel entre un
pouvoir adjudicateur et un
opérateur économique,
comprenant un contrat de
subvention et une promesse d’achat
pour la réalisation d’un ouvrage, et
répondant aux besoins du pouvoir
adjudicateur, constitue un marché
de travaux car il comporte des
obligations réciproques.

DROIT SOCIAL

TITRES-RESTAURANT : LIMITE
D'EXONÉRATION DE LA
PARTICIPATION PATRONALE EN
2025 

L'une des conditions pour
l'exonération de la participation de
l'employeur à l'acquisition de titres-
restaurant est que cette
participation ne dépasse pas un
montant qui est, en principe,
revalorisé chaque année au 1er
janvier.
Cet indice ayant augmenté de 1,1 %, 

la limite d’exonération de la
participation de l’employeur s’élève
à 7,26 € pour les titres-restaurant
acquis en 2025.

PARTAGE DE LA VALEUR : UNE
NOUVELLE OBLIGATION POUR LES
ENTREPRISES DE 11 À 49 SALARIÉS
À COMPTER DU 1ER JANVIER 2025

Dès le 1er janvier 2025, les
entreprises de 11 à 49 salariés dont
le bénéfice net fiscal atteint au
moins 1 % du chiffre d’affaires sur
trois années consécutives devront
instaurer un dispositif de partage de
la valeur. Elles auront le choix entre
:

La mise en place d’un accord de
participation ou
d’intéressement ;
Un abondement sur un plan
d’épargne salariale ;
Le versement d’une prime de
partage de la valeur.

PRÉSOMPTION DE DÉMISSION
POUR ABANDON DE POSTE :
VALIDATION SOUS RÉSERVE PAR
LE CONSEIL D'ÉTAT

Saisi de plusieurs recours contre le
décret instaurant la présomption de
démission en cas d’abandon de
poste, le Conseil d'État a rejeté ces
contestations tout en imposant des
garanties d'information pour le
salarié.
Il précise que, avant de présumer un
salarié démissionnaire, l’employeur
doit impérativement lui adresser
une mise en demeure par lettre
recommandée ou remise en main
propre contre décharge. Cette mise
en demeure doit :

Inviter le salarié à justifier son
absence et/ou à reprendre son
poste dans le délai fixé ;
L’informer clairement des
conséquences en cas de non-
reprise du travail sans motif
légitime, notamment la rupture
de son contrat de travail.

Reste à déterminer jusqu'où doit
aller l’information donnée dans la
mise en demeure : l’employeur doit-
il également mentionner les impacts
de la démission sur le préavis ou les
droits au chômage ? Par précaution,
il pourrait être opportun d’apporter 

ces précisions.
CE, 18 déc. 2024 nos 473640, 473680,
474392, 475097, 475100 et 475194

LICENCIEMENT DISCIPLINAIRE :
UNE NOTIFICATION TARDIVE
ENTRAÎNE L'ABSENCE DE CAUSE
RÉELLE ET SÉRIEUSE

La Cour de cassation rappelle qu’un
licenciement disciplinaire doit
impérativement être notifié dans un
délai d’un mois à compter de la date
de l’entretien préalable,
conformément aux articles L.1232-6
et L.1332-2 du Code du travail.
Elle précise que si l’employeur
reporte l’entretien préalable de sa
propre initiative, le délai d’un mois
court à partir de la date initialement
prévue pour cet entretien. Ainsi, si
l’entretien avait été fixé au 29 août,
la notification devait intervenir au
plus tard le 29 septembre.
Le non-respect de ce délai entraîne
l'absence de cause réelle et sérieuse
du licenciement, quand bien même
les faits justifiant la rupture du
contrat seraient établis.
Cass. soc., 22 janv. 2025, n° 23-19.892.



VOS CONTACTS
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Droit social
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Droit public
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IP/IT
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